
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-
PAUL, TENUE LUNDI 25 MAI 2026 À 10 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE 
DU CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 

Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 (Teams) 
Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 

 
Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire, 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 

Aucun membre absent.  
 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 10 h 00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue.  

26-05-219 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ainsi que de sa publication sur le site internet de la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT la dispense de lecture accordée par les membres du conseil ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir : 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance extraordinaire 

LUNDI LE 25 MAI 2026 À 10H00 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 



 
Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite municipalité, 
qu’une séance extraordinaire se tiendra le LUNDI 25 mai 2026 à compter de 10h00 à 
l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle du Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
 
1. Adoption, s’il y a lieu de la demande de dérogation D2026-07 (34, rue de 

l’Ermitage)  
2. Adoption finale du règlement R926-2026 ayant pour objet de modifier le 

règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage spécifique de « golf 
miniature » dans la zone C-222  

3. Consultation publique portant sur le projet de règlement R928-2026 ayant pour 
objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015 

4. Adoption du second projet de règlement R928-2026  
5. Consultation publique portant sur le projet de règlement R929-2026 ayant pour 

objet de modifier le Règlement de zonage R630-2015 et le règlement sur les 
permis et certificats R604-2014 afin d’autoriser et de régir les campings 
temporaires 

6. Adoption du second projet de règlement R929-2026  
7. Adoption du règlement R930-2026 décrétant l’ouverture et déclarant public les 

lots portant les numéros 5 558 612, 5 152 618, 4 601 236, 4 000 989, 6 135 040, 
5 942 982, 6 347 795, 6 434 110 et 6 424 111 du cadastre du Québec (secteur du 
Domaine Charlevoix)  

 
E- RÉSOLUTIONS 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
LOISIRS, PARCS ET CULTURE  
1. Demande d’occupation d’un espace public extérieur -autorisation 
 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
 
G- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
H- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
I- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 22ème JOUR DU MOIS DE MAI DE L’ANNÉE 
2026 
 
 
Émilien Bouchard  
Greffier 

 
ADOPTÉE 

 
 

RÈGLEMENT 
 
26-05-220 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION D2026-07 (34, RUE DE 

L’ERMITAGE) 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-07 
formulée pour l’immeuble situé au 34, rue de l’Ermitage et portant le numéro de 
lot 5 360 946 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2 ;  



 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, soit :  
 

- Autoriser l’agrandissement de la résidence dont la marge de recul arrière 
sera de 3,60 mètres alors que le règlement prescrit une marge arrière 
minimale de 7,5 mètres ;  

- Autoriser une galerie à une distance de 0,80 mètre de la ligne arrière du 
terrain alors que le règlement prescrit une distance minimale d’une ligne 
arrière de 1,5 mètre  

 
CONSIDÉRANT que les membres du comité consultatif d’urbanisme considèrent 
que la dérogation demandée en lien avec l’agrandissement est majeure ;  
 
CONSIDÉRANT que la proximité de l’agrandissement de la ligne de lot pourrait 
porter atteinte à la jouissance par les propriétaires des immeubles voisins de leur 
droit de propriété ;  
 
CONSIDÉRANT que la superficie du terrain est restreinte ;  
 
CONSIDÉRANT que la galerie est déjà présente et que l’acceptation de la demande 
permettrait de régulariser une erreur de lotissement ;  
 
CONSIDÉRANT les explications additionnelles fournies par la propriétaire suite à la 
période de consultation publique ayant eu lieu lors de la séance ordinaire du 11 
mai 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal de refuser la demande d’agrandissement de la résidence et d’accepter 
la demande concernant la distance de la galerie conditionnellement à ce que toute 
modification ultérieure apportée à la galerie soit soumise aux normes en vigueur 
lors des travaux;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 24 avril 2026;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la séance du 11 
mai et les commentaires formulés; 
 
CONSIDÉRANT que des informations additionnelles furent fournies à la Ville depuis 
la tenue de la séance du 11 mai, particulièrement une lettre provenant de la 
propriétaire et informant qu’elle retirait la galerie du projet; 
 
CONSIDÉRANT alors que le deuxième volet de la demande de dérogation mineure 
soit celui relatif à la galerie n’a plus lieu d’être; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante ;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil municipal, sur la base du retrait du deuxième volet de la demande, 
accepte la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-07 



formulée pour un immeuble situé au 34, rue de l’Ermitage et portant le numéro 
de lot 5 360 946 du cadastre du Québec, à savoir :  
 

- Autoriser l’agrandissement de la résidence dont la marge de recul arrière 
sera de 3,60 mètres alors que le règlement prescrit une marge arrière 
minimale de 7,5 mètres . 

-  
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’Urbanisme ainsi 
qu’aux requérants.  
 
Adoptée unanimement. 
 

ADOPTÉE 
 

26-05-221 ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT R926-2026 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 AFIN D’AUTORISER L’USAGE SPÉCIFIQUE 
DE « GOLF MINIATURE » DANS LA ZONE C-222 
 
ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015 ; 
 
ATTENDU QU’EN vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement R630-2015 ; 
 
ATTENDU QU’UNE demande d’amendement a été déposée afin que soit autorisé 
pour la zone C-222 l’aménagement d’un golf miniature extérieur accessoire au 
salon de quilles ; 
 
ATTENDU QUE la demande d’amendement a été analysée à la séance régulière du 
Comité Consultatif d’Urbanisme le 31 mars 2026 et que celui-ci recommande au 
conseil d’accepter la demande d’amendement (résolution CCU 26-03-15) ; 
 
ATTENDU QUE suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine et du CCU, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à 
l’amendement tel que demandé ; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné lors la séance du 13 avril 2026 par 
Madame la conseillère Annie Bouchard (AVS 926) et que le premier projet de 
règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU QUE la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance 
ordinaire du 11 mai 2026 et qu’aucun commentaire n’a été reçu ; 
 
ATTENDU QUE le second projet de règlement R926-2026 a été adopté lors de la 
séance ordinaire du conseil qui s’est tenue le 11 mai dernier ; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement contenait des dispositions portant sur une 
matière susceptible d’approbation référendaire telle que décrit par la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et qu’aucune demande n’a été 
déposée dans les délais prescrits par la Loi  

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le règlement portant le numéro R926-2026 intitulé «Règlement ayant pour 
objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
spécifique de « golf miniature » dans la zone C-222 » est adopté. 



 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement.  
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du règlement 
R926-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 

  CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT R928-2026 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE R630-2015   
 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, ouvre la période de 
consultation publique concernant le projet de règlement R928-2026 ayant pour 
objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015.  
 
Après avoir donné des explications concernant le projet de règlement disponible 
pour le public, Monsieur le Maire invite les personnes ou les organismes intéressés 
à se faire entendre sur ledit projet de règlement à s’exprimer.  
 
Le Greffier mentionne qu’il n’a reçu aucun commentaire écrit. De plus, aucun 
commentaire n’est formulé par le public séance tenante.  
 
Monsieur le Maire déclare l’assemblée de consultation publique close sur ce 
projet de règlement et informe l’assemblée que le conseil se prononcera 
relativement à l’adoption du second projet de règlement lors de la présente 
séance. 

 
26-05-222 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT R928-2026  

 
ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015 ; 
 
ATTENDU QU’EN vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement R630-2015 ; 
 
ATTENDU QUE le Service de l’urbanisme et du patrimoine juge que les présentes 
modifications sont nécessaires afin, entre autres, d’ajouter une disposition 
d’exception au calcul des îlots de verdure sur une aire de stationnement, 
d’abroger l’obligation de maçonnerie en façade d’un bâtiment et d’ajouter des 
dispositions applicables à la zone I-269 (parc agroalimentaire) ; 
 
ATTENDU QUE suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder aux amendements 
proposés ; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné lors la séance du 11 mai 2026 par 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard (AVS 928) et que le premier projet 
de règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU QUE la période de consultation publique s’est tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut reçu ; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 



QUE le second projet de règlement numéro R928-2026 intitulé «Règlement ayant 
pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-
2015 » est adopté. 
 
QUE ce projet de règlement contient des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que le prévoit la Loi sur 
l'Aménagement et l'Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 

 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du second 
projet de règlement R928-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT R929-2026 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 ET LE 
RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS R604-2014 AFIN D’AUTORISER ET 
DE RÉGIR LES CAMPINGS TEMPORAIRES  
 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, ouvre la période de 
consultation publique concernant le projet de règlement R929-2026 ayant pour 
objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 et le règlement sur les permis 
et certificats R604-2014 afin d’autoriser et de régir les campings temporaires.  
 
Après avoir donné des explications concernant le projet de règlement disponible 
pour le public, Monsieur le Maire invite les personnes ou les organismes intéressés 
à se faire entendre sur ledit projet de règlement à s’exprimer.  
 
Le Greffier mentionne qu’il n’a reçu aucun commentaire écrit. De plus, aucun 
commentaire n’est formulé par le public séance tenante.  
 
Monsieur le Maire déclare l’assemblée de consultation publique close sur ce 
projet de règlement et informe l’assemblée que le conseil se prononcera 
relativement à l’adoption du projet de règlement lors de la présente séance. 
 

 
26-05-223 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT R929-2026 

 
ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R604-
2014 intitulé « Règlement sur les permis, les certificats et les conditions d’émission 
de permis de construction » et que ce règlement est entré en vigueur le 11 juin 
2015; 
 
ATTENDU QU’EN vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications aux règlements R630-2015 et R604-2014 ; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite permettre, selon certaines conditions, les 
campings temporaires sur les propriétés privées dans le cadre d’un évènement 
public autorisé par le conseil ; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné lors la séance du 11 mai 2026 par 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily (AVS 929) et que le premier projet de 
règlement fut adopté lors de cette même séance ; 



 
ATTENDU QUE la période de consultation publique s’est tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut reçu ; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le second projet de règlement numéro R929-2026 intitulé «Règlement ayant 
pour objet de modifier les règlements de zonage R630-2015 et de permis et 
certificats R604-2014 afin d’autoriser et de régir les campings temporaires» est 
adopté. 
 
QUE ce projet de règlement contient des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que le prévoit la Loi sur 
l'Aménagement et l'Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
  
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du second 
projet de règlement R929-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 

26-05-224 ADOPTION DU RÈGLEMENT R930-2026 DÉCRÉTANT L’OUVERTURE ET 
DÉCLARANT PUBLIC LES LOTS PORTANT LES NUMÉROS 5 558 612, 5 152 618, 
4 601 236, 4 000 989, 6 135 040, 5 942 982, 6 347 795, 6 434 110 ET 6 424 111 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (SECTEUR DU DOMAINE CHARLEVOIX) 
 
CONSIDÉRANT la convention intervenue le 9 mai 2012 entre la Ville de Baie-Saint-
Paul et la Société de Développement Domaine Charlevoix inc. concernant un 
projet de développement domiciliaire dans le secteur du Domaine Charlevoix;  
 
CONSIDÉRANT que l’entente est terminée et que la cession des infrastructures est 
finalisée; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a acquis par cession le chemin du Domaine Charlevoix, 
la rue de la Crête, la rue de la Corniche, la rue Laure-Conan et la rue du Parc dont 
l'acte de cession est publié au registre foncier sous le numéro 25 444 106; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a acquis par cession la rue du Flanc, la rue de la Forêt 
et la rue Félix-Antoine-Savard dont l'acte de cession est publié au registre foncier 
sous le numéro 30 116 163 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l'ouverture et déclarer publiques les 
rues ci-avant mentionnées; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 11 mai 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’un projet de règlement a été déposé le 11 mai 2026, le tout 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 



QUE ce conseil adopte par la présente le règlement R930-2026 décrétant 
l’ouverture et déclarant public les lots portant les numéros 5 558 612, 5 152 618, 
4 601 236, 4 000 989, 6 135 040, 5 942 982, 6 347 795, 6 434 110 et 6 424 111 du 
cadastre du Québec (secteur du Domaine Charlevoix). 

 
ADOPTÉE 

 
 

RÉSOLUTION 
 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
 

26-05-225 DEMANDE D’OCCUPATION D’UN ESPACE PUBLIC EXTÉRIEUR – AUTORISATION  
 
CONSIDÉRANT la demande formulée par Madame Kathy Boucher à l’effet 
d’obtenir l’autorisation pour la tenue d’ateliers créatifs payants dans un espace 
public extérieur, soit la Place du citoyen et/ou le Parc du Presbytère lors de la 
prochaine saison estivale ;  
 
CONSIDÉRANT que ces ateliers créatifs permettent aux participants de créer des 
tirages photographiques artisanaux ; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est en adéquation avec la Politique culturelle 
et contribue à la réalisation de l’orientation 5, à savoir : « Renforcer le rôle de 
leader culturel de Baie-Saint-Paul » ;  
 
CONSIDÉRANT que le projet correspond aux objectifs de reconnaître la qualité du 
travail et la contribution des artistes, artisans et travailleurs culturels à la vie de la 
communauté et de soutenir la production et la diffusion des créations artistiques 
et des évènements culturels; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise Mme Kathy Boucher à tenir des ateliers créatifs payants à 
la Place du Citoyen pour la prochaine saison estivale à savoir du mois du juin au 
mois d’octobre 2026.  
 
QUE ce conseil autorise également Mme Kathy Boucher à tenir des ateliers créatifs 
payants au Parc du presbytère pour la prochaine saison estivale à savoir du mois 
du juin au mois d’octobre, sous réserve d’obtenir l’autorisation de la Fabrique.  
 
QUE ces deux endroits pourront continuer d’être utilisés par les citoyens malgré 
la présence d’ateliers créatifs.  
 
QUE la Ville se réserve le droit d’autoriser d’autres artistes sur ces mêmes lieux si 
des demandes lui étaient déposées.  
 
QUE la Ville se dégage de toute responsabilité directe ou indirecte en lien avec la 
tenue de ces ateliers et Mme Boucher devra détenir les assurances nécessaires 
pour la tenue de ces ateliers. 
 

ADOPTÉE 
 

 



PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

Aucune intervention de la part des membres du conseil.  
 

 
QUESTIONS DU PUBLIC  

 
Aucune question de la part du public présent n’est adressée aux membres du 
conseil.  
 
Également, Monsieur le Greffier informe les membres du conseil qu’il n’a reçu 
aucune question écrite de la part d’un(e) citoyen(ne).   
  
 

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
26-05-226  LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  

 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 10 heures 11 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 
 

__________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

 __________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
 

 
 

*    *    * 
 

 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  

 



 
*    *    * 

Mentions légales 
 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 
 

____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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